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RESUME 

Le rapport dtudie !es strat±gies mises en oeuvre par les m.nages en milieu 

iral dans les regions sah~liennes et soudaniennes au Burkina Faso pour assurer. 
ur scurit6 alimentaire en vue de faire face aux deficits de production 
.ovoqu6s par la scheresse. Le rapport r~v~le que les trois quarts des revenus du 
6nage moyen dans 1'6chantillon sah~lien et )a moiti6 des revenus du mEfiage 
oyen dans r'6chantillon soudanien proviennent des sources extra agricoles. Ces 
urces sont beaucoup plus diversifi~es aux niveaux rcgionaux et sectoriels das 

cas de la zone sah6lienne. Les revenus des m6nages dans In zone sah~lienne 

,nt moins li~s A r*conomie c~r~alit-re locale que dans le cas de Ichantillon 
udanien. Cepen*dant, plus d'aide alimentaire a 06 allou6e A la zone sahdlienne 
ur des raisons agroclimatiques, sans prendre en compte le niveau plus klevL 
i pouvoir d'achat dans cette zone. 

'ubli6 en anglais dans World Development Vol 6 N*9 pp 1065-1074 ; traduit 

'ec rautorisation de World Development. 



L INTRODUCTION 

L'objectif de ce document est d'exarniner Ies s',ratosges employ&s par les 

mnages en milieu rural pour assurer leur skcurit6 alimentaire face aux ddfidtg 

de production provoqu s par ia s~cheresse. En nous -ervant des donneq de base 

au rtiveau des mdnages qui refltent une campagne mddiocre dans les villages 

sahdliens et soudaniens du Burkina Faso, nous essayons d'6tablir deux ensembles 

d'6hments. 

Premitrement, les strategies gtndratrices de revenus des mdnages en 

milieu rural dans ces regions sont tributaires en bonne partie, de la fonnation da 

pouvoir d'achat dans les activit s extra agricoles. Ces activit s ne sont canallss 

que partiellement vers la transformation des produits agricoles ou Ia fourniture 

d'intrants agricoles dans la rdgion. En un sens, ces stratdgies constituent un 

moyen d'isoler la consommation alimentaire des fluctuations dans le secteur 

cdrdalier local. Ced est, A son tour, li A la ddpendance importante des mdnages 

vis-A-vis des denres de base achetdes pour assurer Ins~curit6 de consommation. 

Ce fait contredit I'image classique de cultivateurs autarciques souvent attribu&e 

aux paysans du Sahel. Les achats sont effectu~s surlout en saison chaude et en 

saison des pluies. Presque tous les mdnages d6endent, dans une certalne 

mesure, des achats de vivres, mais ceux ayant les rcoltes les plus mddiocres, 

pourvu qu'ils aient des ressources en liquide autr!:s que celles provenant de 

rexploitation agricole, sont ceux qui ach~tent la plus grande partie de leurs vivres 

(voir REARDON et MATLON, 1987). 

D'ailleurs, la repartition par les mdnages des risques ls au revenu 

s'effectue non seuleme'it A travers la diversification des activitks mais aussi 6 

travers la diversification de sources gdographiques du revenu. Ceci rdduit la 

corrdlation des revenus globaux des m~nages avec la variation des rendements. 

En fait, les m~nages dans la region sah~lienne du Burkina Faso - ott la 

variabilit6 climatique est tr~s accentude - ont dlzbor6 des strategies multi

sectorielles pour protdger leurs niveaux de consomration alimentaire des aWdas 

climatiques. [is semblent avoir r6alis6 ceci avec plus de succs que les mnages se 

trouvant dans le plateau Mossi, typiquement plus arrosge que la rdgion 

sah~lienne. L'int&rt de ceci est d6montr6 par la diffrence dans les niveaux de 

consommation alimentaire dans une annde de crise. 



Deuxihmernent, en depit de lauto-suffisance accrue en maticrh , 
production vivri~re et des revenus globaux accrus, I'6chantillon de ia zor., 
sah~lienne a requ beaucoup plus d'aide alimentaire par tote que Yorhantillor, du 
Plateau Mossi.- Les aides alimentaires ne constituent pas en elles-m&MeS ur. 
partie de la strat6gie g~n~ratrice de revenus du m~nage, mais elles conditionnent 
la strat~gie retenue. Le ciblage de laide alimentaire a W fait essentielement en 
fonction des indices de la pluviomctrie et du rendement par hectare. Ces critbres 
ne semblent pas avoir pris en compte le fait que les minages de la zone 
sah4lienne avaient dejA pris Ihabitude de compenser une faible prod!ctio, p.a

cette enhectare dans zone, cultivant une superficie plus large par unift 
6quivalent d'adulte. De surcroit, l'affectation des aides na pas pris en comptc 
non plus le fait que les m6nages de la zone sah6lienne avaient un revenu non 
agricole plus important que les m~nages du plateau Mossi, ce qui leur donnaient 
un pouvoir d'achat plus 61ev'r. 

Le document soutient, avec des rtsultats d'enqutte, la distinction 
importante entre la disponibilit6 alimentaire globale et l'acces alimentaire d'un 
m~nage donn6, conformmentA lAhypothse du livre de A.K. SEN "Poverty and 
Famines". La disponibilitw alimentaire, A partir de la production des champs des 
petits exploitants, se ia s6curit6 danadistingue clairement :de alimentaire les 
mdnages associ~s A ces champs (Ia diff6rence 6tant la d~pendance vis A vis des 
achats de vivres). D'ailleurs, le document d~montre que l'importance de cette 
diLfinction est fonction des caractdristiques des regions climatiques. 

2. DONNEES, STRATES ET CARACTERISTIQUES DES ECHANTILLONS. 

Nos analyses exploitent des donnes de base sur les revenus, et sur l 
consommation A partir d'enqutes aupr/s des 6chantillons de m~nages, co~lect&e! 
par des chercheurs de IICRISAT et de I'IFPRI au Burkina Faso duwant irie 
p~riode allant de la rcolte 1984 jusqu'A ia p&iode juste avant Ia r&colte en 1985. 
Les enqukteurs ont repass6 dans chaque mtnage toutes !es deux semaines. 
Quoique deux villages-6chantilIons (constitu~s de 25 A30 m~nages chacun) aient 
&6 retenus dans l'enqu.te pour representer chacune des deux zones, le document 
actuel n'utilise que les donnes sur un seul village dans chaque zone. 

La pluviom~f.rie durant la campagne 1984 6tait inf~rieure de 40 pour cent 
environ par rapport aux tendances A long terme dans lei deux zones ; rdultat 
extr~mement mauvais, mme si on le mettait dans d'une varlahilitkle contexte 
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extrene de la pluviomtrie travers les ann&s. Ainsi le comportement 6tudic 

repr~sente une riaction aux conditions d'une annie ce scheresse. En outre, la 

pluviomentrie durant les cinq ans avant la p6riode 1984/1985 avait W&trs 

variable dans les deux r~gios et 6tait reste inf~rieure aux moyennes A long 

terme. De ce fait, les stocks c r~aliers 6taient largement 6puis6s avant la p iiode 

de l'tude (REARDON, DELGADO, MATLON 1987). Par consequent, les donn&s 

refl~tent bien le comportement des exploitants dans les conditions de stress que 

les strategies de scuritL alimentaire des m~nages et les interventions politiques 

sont typiquement conques pour allger. 

En raison d'une pluviom~trie plus importante et des activit6s agricoles 

plus intenses, les rendements c~r.aliers par hectare ktaient environ 40 pour cent 

sup(rieurs dans I'6chantillon soudanien que dans la zone sah~lienne en 1984. 

Toutefois, 6tant donn6 les. differences r~gionales dans la densit6 d~mographique, 

les superficies cultiv&es par unit6 6quivalent d'adulte dans l'6chantillon 

soudanien, 6taient infrieures de 42 pour cent au chiflre comparable de 

Hlchantillon sahlien. Cet 6cart a contrebalanc6 les diff6rences de rendement par 

hectare, rendant ainsi la production vivrire par personne presque 6gale dans les 

deux zones. 

Pour les besoins de ce documeit, les caract6ristiques des 6chantillons 

peu,'ent ftre analys es A profit dans le cadre de la stratification CA jQA suivante. 

Notre definition de la "sfcurit6 de ia consommation" dans un m~nage 

d'exploitants cst le fait d'avoir consomm6 au moins 80 pour cent du niveau que 

l'O7ganisation Mondiale de la Sant (OMS) considre comme 6tant ia moyenne 

suffisante de la consommation d'6nergie par jour pour unit6 d'6quivalent adulte 

(EA) modrment actif: soit 2,850 kilocalories. Par conskquent, ceci comprend les 

menages qui ont consomm6 plus de 2280 kilocalories par unit6 6quivalent 

d'adulte (UEA) par jour, en moyenne, pendant au moins les trois quarts de la 

p~riode de 'enqu~te. 

Ainsi d(finissons-nous la strate ayant une "consommation sore" comme 

comprenant les m~nages qui ont vlcu au maximum une seule saison de trois 

mois d'insvurit6 de consommation (o i la consommation moyenne par UEA est 

infrieure A2,280 kilocalories) pendant l'annde en question. Les m(nages dcrlts 

comme ayant une "consommation peu soare" sont ceux qui ont v&u au moins 

deux saisons l'inscurit6 de consommation. Ainsi, alors que le groupe ayant une 
"consommation sOre" comprenait des m6nages mal nourris, les m6nages du 

groupe Cyant une "consommation peu sOre" 6taient tous dans une situation de 

deficits calorifiques graves. 



Les m~nages sont d~finis comme 6tant "d(ficitaires en production 

alimentaire" si leur production alirnentaire durant la campagne de 1984 6tait 

inf6rieure aux niveaux requis pour satisfaire aux 80 pour cent de la moyenne 

OMS en besoin, alorifiques jusqu' la r6colte de i985. 

Un m~nage peut ktre d6ficitaire ou "insuffisant en production 

alnmentaire" et avoir la "consommation sfre" pp "peu sore", seion le niveau des 

achats de vivres (qui d6pend, A son tour, de la disponibilit6 et des prix des 

cultures vivrires, du b~tail, de m~me que des revenus non agricoles) et do la 

rdception des transferts alimentaires. 

Toutefois, il y avait des differences marqu&s dans la rkahisation de :
scurit6 de consommation dans les deux 6chantillons. Dans les deux zones, 

moins de 5 pour cent des mnnages des 6chantilions ont atteint la suffisance ell 

mati&e de production durant 'ann6e r6colte 1984/85 (l'ann6e d~butant avec la 

rtolte de 1984). Nous avons constat6 que dans '6chantillon sahlien: (a) 15 pour 

cent 6taient A la fois d(ficitaires ou "insuffisants en production alimentaire" et 
"peu stirs" du point de vue consornmation et (b) que 80 pour cent dtaient 

"insuffisants en production" alimentaire mais en s.curit du point de vue de la 

consommation ("consommation sore"). Par contre, darts l'6chantillon soudanien 

(a) 65 pour cent 6taient A la fois d~ficitiires en production alimentaire et "peu 

strs" en matire de consommation alors que (b) 30 pour cent 6taient d~ficitaires 

en production alimentaire mais en s6curitL du point du vue de la 

consommation. 

Dans le Tableau 1 (voir Annexe), les caractristiques des strates de types (a) 

et (b) ci-dessus mentionn~es sont dcrites pour chacune des zones. La strate de 

consommation "sOre" dans la zone sahdlienne et la strate de consommation 
"peu sOre" dans la zone soudanienne sont de loin les plus reprsentatives de 

leurs zones. I1existait un mdnage dans l'6chantillon qui avait atteint la suffisance 

en production alimentaire dans chacune des zones. Etant donn6 que ce chiffre est 

insignifiant, ces deux m~nages ont 6t6 exclus des tableaux descriptifs afin de 

simplifier la presentation. 

Les deux strates de la zone sah~lienne dans le Tableau 1, sont similaires du 

point de vue de leur structure d6mographique; les deux m~nages "peu sOrs" en 

matitre de consommation ont des chefs de m~nages beaucoup plus jeunes, ce qui 

se traduit par le niveau bas de leurs avoirs en bdtaii. Leur inskuritW semble Atre 

relative A la situation des m~nages concerns par rapport au cycle de vie 

chayanovien (REARDON et MATLON 1987). Les deux strates soudanlennes sont 



diff~reires eo mati~fc Ie dehmographie et les. m~nages "sQxs" en mati&e de 

une proportion lev&e desconsomnnation, son plus grands. Ceci se traduit par 

m~nages utilisanzt la traction animale. 

Les ratios de consommation en 6nergie erntre les strates sont similaires 

entres les deux zones, ce qui reflte la stratification elle-m~me. Les avoirs, 

reprmsent~s ic! par les avoirs en b~taii, different beaucoup d'une zone A l'autre et 

une m~me zone. La srate "peu sdre" en matiare ded'un, .trate A l'autre dars 
dispose! d'un effectif de bktail trt'sconsomnation dans la zone sah~lienne, 

leur t&cdinf~rieur eux avo!.-s de la strate "s.tre". Ceci peut rvoir un rapport avec 

d'6volulion dt cycle de vie chayanovien, qui, h son tour, est telati( A 
la zc.ned'accumrulatien de bens 	 Cette diffdrence nest pas 6vidente darts 

en b~tail sont relativentent minimes pour les siratessoudanierine ofi les av.oirs 
"sores" et "pau ,-^,res" en matitre de consommaticn. La moyenne pond6re des 

avoirs en b~tail de. la zone sah~lienne est trs suprieure A celle de la zone 

soudanienne. 

.- b..aa r.s :a~reaus .-,ockes font partie d.s principaux actife disponibles 

face Aleurs besoins face au: deficits de production et pourdes m.Ages .:zr ea~re 
mothsics besoin*. priodiiques en argent. Lis avoirs en b~taii sont beaucoup 

il:-ort,-:,,t.4 .ints la zone soudanienne, pour des rrisons culturelles, mais surtout 

i ca;s,- d k! dnsiM6, drnographique qui est plus de 60 pour cent supdrieure dans 

la zon.: : uuda'.ir'r.e (67 personnes par rapport & 41 par Km2 dans la zone 

sahelien:') cc qui rkduit s6rieusement la superficie de parcage disponible. Bien! 

que traditicnnellement, la pratique qui consiste A confier du btail A autrui, ait 

permis aux t6leveurs mossi de bdn~ficier des avantages de propri4taires de bMtail, 

sars pou: atant encourir des frais de gestion, ce syist~me commence As'effondrer 

ces dernires anns A cause de I'accroissement d-! la densit6 d-mographique et 

des changercnts sociaux connexes (DELGADO 1979). 

zone de Yako, a rHvM41Uac 6tu?.&-, r~alisde en 1971 sur 40 m~nage:; de la 

une moyen±e de titre de propridth du b~tail par rannage de 3.5 URTs (unites de 

enb4tail tropical) (ORSTROM 1975). Une enqu4te mende 1985 par 

a cstimr6 que la moyenne des niveaux de titre de propridt4CHRISTEIiSEN (1988), 
zone de Yako en 1983, avait ddjA baissd A undans les vwiheges ICRISAT dans la 

niveau infdrieur A 0,5 UBT. Ceci a baissd encore de 25 pour cent en 1984, 

cons.cutivement aux annf.es s~quentiellcs de scheresse.1 

carry CBRIa&TESIg ba6a our a travauxCar r4r..ulhatQ znt &6 f&rntt per 

du racrxi:che an~ 1934-1986 au Burkina rasa. 
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Au niveau des m&nages "peu scirs" du point de vue de la consommut;C-1 
dans 1'6chantillon sah~ien, les 6-16[nen.s terre/UEA faible et rendement/hectare 
faible produisent ensemble de trhs bas niveaux de production par tate, qui se 
traduisent par le'degr6 extr6mement faible de la suffisance de production. Pour 
les deux m~nages ayant une "consommation scre", les deux 6]4ments sont plus 
61ev.s, mais leur niveau de production par tate est toujours tnfkrieur aux 
niveaux escompt6s. Dans la zone soudanienne, les differences entre les strates 
sont beaucoup moins accentu~es. Le fait le plus 6vident toutefois est que le 
niveau de suffisance de la production par tOte est tr& proche, entre la strate 
"consommation solre" dans la zone sah41ienne et la strate "consommation peu 
sure" dans la zone soudanienne. 

Dans la section suivante, pour simplifier et en raison de la taille restreinte 
de l'chantillon, nous ne metrons ]'accent que sur la strate la plus representative 
de chaque zone. Pour la zone sah~lienne, il s'agit de la strate de la 
"consommation sore" et pour I'6chantillon soudanienne, la strate de la 
consommation "peu sore". En rdsumant le Tableau 1, les deux strates ont des 
niveaux semblables de production alimentaire par UEA, des structures 
d~mographiques similaires, mais des niveaux trms in6gaux d'avoirs en b~tail. Le 
groupe sah~lien est plus que suffisamment nourri en moyenne, alors que le 
groupe soudanien ne Vest pas. Nous montrons que les revenus provenant des 
sources extra agricoles sont essentiels pour assurer (par le biais d'achats de vivres) 
les besoins en vivres dans les deux cas. 

3. STRATEGIES GENERATRICES DE REVENUS DES MENAGES. 

Les r6les relatifs de la production agricole, des salaires agricoles, de 
l'1evage, de l'emploi non agricole (A lint~rieur et A l'ext 'ieur de la zone), de 
m~me que les transferts, sont mis en relief dans le Tableau 2 (voir Annexe). La 
comparaison de ia strate de la consommation "peu sQre" dans la zone 
soudanienne avec la strate de la consommation "sare" dans la zone sahdiienne 
est, en effet, une comparaison des "90 pour cent des m~nages les plus bas" (de 
Y'kchantillon) dans la zone soudanienne avec les "90 pour cent les plus hauts" 
dans la zone sah~lienne, du point de vue de consommation. Ceci est fait dans 
I'intention d'accentuer les differences dans les sirat~gies des deux groupes, par 
opposition aux differences g(ographiques elles-m~mes. Dans ce contexte, nous 
6tudions la manibre avec laquelle les m6nages r~partissent le risque de pertes de 



revenus Atravers les secteurs et A travers !es rt gions gcographiques, pour amortir 

les effets des chocs localis~s en mati&e agricole. 

3.1. Revenus de-la production de cultures et des salaires agricoles. 

zonesEtant donn6 'extrame variabilit6 des r~sultats des rcoltes des 

sah~liennes et soudaniennes du Burkina Faso, et le degr6 6lev6 de covariation de 

ces r~sultats parmi les mrnages d'exploitants, l'agriculture, qu'elle soit 

pour la main d'oeuvre agricole salaride,d'autoproduction ou source de revenus 

reste la source actuelle la plus vulnerable des revenus. L'6chantillon sah6lien 

utilise des strat-gies pour s'isoler de cette vulnerabilits, A un degr6 beaucoup plus 

orientant sa strat(gie g~nratric- de6lev que l'6chantillon soudanien, en 
s et d~placdsrevenus vers des immobilisations et des biens pouvant Ltre stock 

(tels le b6tail), et la vehte de biens et de services. Le march6 de ces biens est 

quelque peu isolM de la condition de '6conomie agricole locale. 

Pour la strate soudanienne, 17.130 FCFA/UEA proviennent du secteur 

agricole (A l'exclusion du b~tail mais y compris les .- venus provenant de 

l'exploitation agricole en esp&es et en nature), soit 55 pour cent des revenus. 

Dans la strate sah~lienne, ce chiffre West que de 9.080 FCFA/UEA, soit 23 pour 

zones grande majorit6,cent des revenus. La rcolte dans les deux est, dans sa 

consacre directement A nourrir le m~nage. Donc, la strate de consommation 
"peu sore" de la zone soudanienne est, en termes relatifs, deux fois plus 

d~pendante du secteur agricole que la strate de consommation "sre"de la zone 

sah6lienne, en d~pit du fait qu'elles ont des chiffres de production par tOte 

similaires. 

Le marchd de la main d'oeuvre agricole est tr~s restreint danrs les deux 

zones, mais celui de la zone sah~lienne du Sahel l'est encore plus que celui de la 

zone soudanienne, 6tant donn6 que son caractZre saisonnier est plus marqu6 et 

que les pratiques culturales sont diff~rentes (A titre d'exemple, ilnexiste que tr's 

peu de sarclage, et il y a tres peu de culture d'avant r colte). 

La moyenne des revenus globaux par UEA est environ 25 pour cent plus 

des6lev6e dans la strate sah&lienne. La diff6rence principale entre les revenus 

diff6rentes strates est due aux differences dans les revenus des sources autres que 

les r~coltes et les transferts (revenus provenant du b-tail et des occupations extra 

agricoles locales et non locales). Pour la zone sah~lienne, 26.710 FCFA/UEA, soit 

69 pour cent des revenus proviennent des recettes hors agriculture et transferts. 
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Pour rtchantillon du plateau Mossi, ce chiffre nest que 11.380 PCFA/EA, soit 37 
pour cent. 

3.2. Elevage. 

Les stocks d'animaux constituent un r6servoir de richesse qui Sert de 
mdcanisme important d'assurance, en ce sens que ces avoirs se vendent 
facilement da-is les arnes ddficitaires pour fournir un pouvoir d'achat capable 
d'assurer )a consommation crdalire. Ceci suppose que ia s~cheresse ne dure pas 
trop longtemps, et que les stocks ne soient pas trop r6dults, ni que les prix du 
btail ne baissent pas trop par rapport aux prix des c&Wales. Pour des raisons dejA 
citdes, les revenus provenant de la vente du bdtail sont quatre fois plus 
importants dans la zone sahdlienne que dans l'6chantillon soudanien, soit 8.370 
FCFA/UEA par rapport A 1.930 FCFA/UEA. Le manque relatif d'avoirs vendables 
chez les m6nages de la zone soudanienne signifie que les mdnages dans cette 
rtgion, dependent essentiellement des flux de revenus courants pour gdn~rer 
leur pouvoir d'achat 

3.3. Revenus locaux extra agric 

Pour 1'6chantillon soudanien du plateau Mossi, une partie importante de 
remploi extra agricole e6t 6troitement lie avec lconomie cr~al~ire locale, au 
niveau des intrants et des extrants, de mdme qu'avec une demande locale 
effecfivi. Le Tableau 2i dilue que la p-esque totalit6 des revenus extra agricoles 
locaux, proviennent de la manufacture artisanale de nattes, de panlers, d'outils et 
6galement des services (notamment le brassage de la blare du sorgho rouge). Ces 
activitds nonn agricoles d6pendent relativement, soit du c6t des intrants, soit des 
extrants, du niveau d'activit6 de rdconomie agricole locale. Les revenus globaux 
•de ces activitds s'6l1?vent / 4 250 FCFA, soit 14 pour cent seulement des revenus. 

Par contre, dans 'chantillon sah6lien (ddficitaire en production, "sar" en 
consommation), 9.580 FCFA/UEA, soit 25 pour cent des revenus, sont gagn6s 
localement dans des occupations extra agricoles. Ceci comprend principalement 
la commercialisation des noix de cola (produites hors de la zone), la manufacture 
artisanale des biens de consommation non alimentaires. Le restant est compo36 
de montants relativement insignifiants de revenus provenant de la construction 
(a majeure partie de ce type d'activit6 est mend dans le cadre des actfvit4s de 
migration, sous la cat6gorie de revenus extra locaux) et des services (dont trs peu 
comprennent ]a transformation alimentaire). 
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Quoique ia majeure partie des revenus locaux extra agricoles. dans 

l'hantillon soudanien du Plateau Mossi, provient du brassage de la bi~re du 

sorgho (dolo) - 6troitement i6 A l6conomie cralire locale - la majorit6 du 

m~me type de-rtvenus dans l'hantillon de la zone sah61ienne, se trouve au 

niveau du commerce (qui n'a pas de rapport direct avec I'approvisionnement 

local en produits vtg6taux) et de l'artisanat. La demande r~elle de ces produits 

artisanaux est en rapport avec les revenus globaux obtenus dans la plupart des cas 

par le biais de sources n'ayant aucun rapport ou lies indfrectement seulement, A 

l'6conomie crali/!re locale. 

3.4. Revenus des migrations. 

Un montant de 5.200 FCFA/UEA, soit 17 pour cent des revenus, sont 

gagn~s par les m6nages de la zone soudanienne "production-insuffisantei 

consommation-peu sOre" A l'ext6rieur de [a zone (dans des activit6s agricoles ou 

extra agricoles exerces durant la priode pass(e en migration). Dans la zone 

sah6lienne, darts la strate "production-insuffisante/ consommation-sf=e", 8.760 

FCFA/EA, soit 23 pour cent des revenus sont obtenus notamment a partir de cet 

emploi. Ces occupations comprennent des activit~s extra agricoles (mines, forage 

etc.) et agricoles (main d'oeuvre pour les plantations etc.). Ces derni res 

s-effectuaient exclusivement dans les pays c6tiers qui sont beaucoup moins 

touches par la skcheresse que les zones considtr6es dans cette 6tude. 

3.5. Dons. 

Nous soulignons A nouveau que, laide alimentaire €onditionme la 

strat6gie g(n6ratrice de revenus des m6nages. D'autres transferts, tels que les 

dons des membres de la grande famille travaillant dans d'autres regions, peuvent 

faire partie de la strat6gie de survie Along terme du m6nage. 

L'importance relative des revenus provenant des transferts, est similaire 

entre les strates ; dans la strate sah6lienne un montant de 3.020 FCFA/UEA a W 

requ comme dons, par rapport A 2.360 FCFA/EA dans ia strate de la zone 

soudanienne. Toutefois, il existe une diff6rence significative entre les zones en ce 

qui concerne ia constitution de ces transferts. Dans la zone sahlienne, 22 pour 

cent des transferts 6taient compos.s de dons venant des m~nages villageois ; 21 

pour cent 6taient des t-ansferts venant de membres de la grande famille A 

l'6tranger ; et 57 pour cent de laide alimentaire des donateurs. Ces chiffres 

peuvent tre compar6s avec ceux de 1'6chantillon de la zone soudanienne: 10 



pour cent de transferts d'autres manages du village ; 89 pour cent envy6_s par des 
membres de la grande famille travaillant Ail'6tranger (notamment en C6te 
d'lvoire) et seulement I pour cent provenant de laide alimentaire des donateurs. 

Ce dernier 66i6ment reflte le fait que les d6cideurs ont ciblk les 
bMn6ficiaires de laide alimentaire, non pas sur ia base du pouvoir d'achat et des 
besoins, mais plut6t sur la base du rendement par hectare et sur les crit&es de la 
pluviom*ntrie relz :ive. En d6pit des revenus plus 6lev s et des niveaux plus 
6lev~s de la consommation dans ia zone sah6lienne roctroiavant de raide 
alimentaire, les dons requs par UEA 6taient, en effet, dix fois plus importants 
dans la zone sah~lienne que dans l'6chantiilon soudanien. 

3.6. Implications de la diversification gkographique et sectorielle des revenu. 

Etant donn6 que le r~gime pluviom~trique constitue un et peut tre le 
d6terminant clef des rendements agricoles dans les syst~mes de production 
pluviales des rgions semi-arides, la variation interannuelle de la production est 
sujette A un degr6 Mlev6 de covariation parmi les m~nages Arintdrieur de chaque 
zone. Des activit~s g~nratrices de revenus qui dependent surtout des revenus 
g(n&r s A ramont ou Iaval de [agriculture (qui doivent se Her A la r~colte locale) 
ne sont donc pas des moyens efficaces de stabilisation des revenus globaux par 
contrebalancer des rendements agricoles m6diocres. En [absence d'opportunit~s 
stables d'emplois locaux, tels des emplois salaries dans le "secteur formel" - une 
strat~gie commune suivie par les m6nages sera pour les hommes de trouver un 
emploi saisonnier dans d'autres r~gions et/ou dans d'autres secteurs 
-conomiques o6i les niveaux de revenus ont une covariation relativement faible 
avec les revenus agricoles locaux. 

De tels revenus de la migration repr6sentent la moitid environ des 
revenus extra agricoles dans les deux 6chantillons (sah61ien et soudanien) dans 
cette annce de s6cheresse. Les revenus de la migration sont pourtant plus 6lev~s 
dans la zone sah~lienne. Les deux 6chantillons reqoivent des transferts 
d'importance presque 6gale de lextrieur de la zone. Pour la zone sah(lienne, 
ceci consiste principalement en aide alimentaire ; pour la zone soudanienne ils 
sont des dons effectu~s de 'extrieur par les membres de la famille travaillant (et
rdsidant de mnani&e semi-permanente) hors de la zone. Ainsi, le degr6 
d'orientation vers des sources de revenus A rext~rieur de la zone, est beaucoup 
plus ,Iev, dans ]a zone sah~lienne. 



Des sources de revenus extra r6gionales peuvent, bien entendu, impliquer 

un degr6 moindre de contr6le (par le migrant). D'ailleurs, ces revenus sont sujets 

Ades soubresauts inh6rents Ala vie du migrant et ne sont pas seulernent fonction 

zones, mais peuvent d~pendredes conditions cbnomiques dans d'autres 

6galement des d~cisions familiales ou politiques. A titre d'exemple :dans l'anne 

sur les loyers A Ouagadougou a dlcourag6 les1985, un moratoire politique 
rduit les emplois connexes. Les mnages de ia zonenouvelles constructions et a 

sah6lienne, dont les revenus de la migration relatifs aux emplois dans la 

construction proviennent essentiellement du march6 de Ouagadougou, ont 

de dcision. Nanmoins, Ion peut dire sans grandrelativement souffert cette 

risque, que les difficult~s p.riodiques Along terme des 6conomies agricoles locales 

dans nos zones d'6tude, rendent les strat6gies fondces sur une diversification 

r~gionale des emplois, moins risqu6es intrinsquement. 

Quoique ces donn~es sugg&ent fortement qu'une stratgie globale de 

- estg6nration de revenus - notamment la diversification sectorielle et r~gionale 

A la base des strategies de skurit alimentaire des m~nages, elles ne fournissent 

pas pour autant une r6ponse A la question de savoir pourquoi les revenus des 

m~nages de la zone sah6lienne ont des composantes beaucoup plus diversifies 

souu knienne.que la strategie de revenus employde par les m~nages de la zone 

Etant donn6 que nous n'6tudions que les rtsultats pour deux villages d'une seule 

annie d~ficitaire, ilsemble que cette diversification soit la cl de la ScIirite 

des mnnages de la zone sah~lienne dans les ann'esalimentaire accrue 

d~ficitaires. Bien qu'il soit 6vident qu'il existe des differences culturelles entTe les 

deux zones, ilest 6vident 6galement que ces diff(rencr-s Aelles seules, ne peuvert 

enpas fournir une explication satisfaisante. Les traditions vvoluent r6ponse aux 

conditions physiques politques et kconorniques sp~ifiques. 

Mais, ces conditions subissent des changements et le manque de temps 

9eut constituer une contrainte c16 A la modification des pour lajustement 
ces temps derniers, les exploitants surstrat6gies g~nratrices de revenus. Jusqu'A 

leurs activit~s A bien en employant une stratigiele PlAteau Mossi ot-' pu mener 

de production basce sur la s6paration des fonctions de la gestion du bWtail et de la 

en ce qui concerne l'assurance (Abaseculture, et ont pu b6n(ficier des avantages 
parcagedu b(tail) A coOts d'entretien faibles. Ceci a W rendu possible par un 

ad~quat loin en dehors du village et l'existence d'un groupe pastoral subalterne. 

Des changements relativement rapides dans les domaines socio-politiques, 

et au niveau de ressources physiques (le sol, l'eau)d~mographiques, climatiques 


ont compromis cette strat~gie.
 



D'autre part, la migration et i'tablissement de rapports avec 1&konomie 
r6gionale non agricole, n&essitent aussi des investissements en capital et en 
temps, mais ils semblent jusqu*a nos jours, du moins, 6tre n~glig6s. 

Les exploitants dans la zone sah~lienne, par contre, ont Wtt6 
traditionnellement exposes ,Avariations s6vires de la production. Ce fait, 
conjugu6 avec la pr6sence culturelle du pastoralisme, ont amen6 les exploitants 
s(dentaires A constituer leurs avoirs ou leur base d'assurance. En m&1 ie temps, 
ils investissaient dans des liens concrets avec des sources de demande effective d 
leur produits et de leur main d'oeuvre dans les centres urbains,A l'A6tranger et 
dans d'autres r6gions dont la situation agricole n'est pas en covariation avec la 
zone sah6lienne. I1sermble que le temps, le besoin ainsi que les disponibilitds 
relatives de richesse se sont conjugu6s pour rendre possible la diversification tant 
au niveau sectoriel que g6ographique, de leur stratgie de revenus. 

4. IMPLICATIONS POUR LES POLITIQUES. 

Les r6sultats ci-dessus cit6s ne sont bas6s que sur deux 6chantillons 
villageois dans deux zones du Sahel et en ann~e d6ficitaire. Ainsi, nous ne 
pouvons pas pr6tendre qu'ils peuvent 8tre largement g~n~ralis~s. Nanmoins, ils 
sont pr6sent.s comme hypothbses pour servir d'6rnerits de base poar les 
recherches futures. A ialumiire de ceci, trois ensembles d'implications pour les 
politiques agricoles ressortent des r(sultats 

Premibrement, les m6nages en milieu rural dans ces zones prennent en 

compte les cofts d'opportunit6 dans les diff6rents secteurs et dans les zones 

g6ographiques en 61aborant leurs strat6gies g6n6ratrices de ;evenus, mais ie:
niveaux de succes enregistr6s de ces strategies varient 6norm6ment selon la zof.. 
Deuxi~mement, les m6nages en milieu rural dans ces zones sont fortemetnt 
impliqu6s dans les activit6s commerciales pour g6n6rer des revenus de rnkne 
que pour acheter des vivres. Troisitmement, le besoin d'aide alimentaire est 
fonction non seulement des d6terminants de ]a production v~gdtale, tels que la 
pluviom~trie, le rendement par hectare et le rapport superficie/homme, mais 
6galement en fonction du pouvoir d'achat. Ces trois points ont eux-m4me un 
certain nombre d'implications importantes. 

Pour en revenir au premier ensemble de questions : en matire de 
formul.,tion de politiques, les mnages en milieu rural sont souvent cortsid&s 

uniquement comme producteurs de produits agricoles. Cette conception des 
m~nages amine les dcideurs ,Acroire que les m~nages en milieu rurat 



comparent les niveaux et la variabilit6 de revenus nets des diffrentes optr.-s 
uniquement A l'int6rieur du sectecr agricole. Par exemple : serait-il mieux 

d'investir ou non dans un animal de krait ? De planter le coton plut6t que les 

c6r~ales ? 
Par opposition A ce point de vue unisectoriel du menage en milieu rural, 

le m~nage moyen des 6chantillons des deux zones a gagn6 le quart et la moiti 
(respectivement) de ses revenus par le biais des activit s agricoles, le reste dtant 

obtenu A partir des activit6s extra agricoles, des revenus de la migration et des 

transferts. De mfme, un survol des 6tudes de la gestion des exploitations 
agricoles en Afrique a rv616 que de 25 A 50 pour cent du temps de travail des 

m~nages sur les petites exploitations est pass6 A soccuper des activit6s extra 
agricoles (EICHER et BAKER 1982). Cela signifie que lorsque le m nage d side ou 

il doit investir son argent ou employer son temps de travail disponible, il 6tudie 
le potentiel de revenu dans les diff6rents secteurs ; ceux-ci sont : le secteur extra 
agricole, la production du b6tail et des cultures. Nos r~sultats confirment la 
perspective du revenu (compar6 A la perspective de l'offre de main d'oeuvre). 

En outre, 6tant donn6 la variabilit6 extreme dans les r6coltes d'une annie 
A l'autre, les coOts d'opportunit6 peuvent s'avorer relativement plus 6lev~s dans 

les secteurs o t cette variabilit6 se fait moins sentir (bien que ceci ne soit pas 
quantifi6 dans ce document). Nous constatorts, par consequent, que les mnnages 
r~partissent leur temps et leurs investissements en argent sur un wt tail 4largi 
de secteurs et d'e-pace. Le niveau et la stabilitk du gain de revenus semblent 6tre 
perqus comme 6tant plus importants au niveau des activitis extra agricoles. 

Ces r6sultats sont 6galement pertinents pour les strategies de recherche et 

vulgarisation agricoles. Etant donn6 que les m~nages ne sont pas tenus de 

consacrer leurs fonds et leur temps aux activit6s agricoles, et qu'ils sernblent faire 
attention aux diff6rences intersectorielles dans les revenus, ii peut s'av6rer 

difficile de pe rsuader les m~nages en milieu rural d'intensifier leurs activit~s 

agricoles en accroissant leur apport de main d'oeuvre ou de capital ou par 
i'utilisation des intrants, parce que l'utilisation du temps et du capital constitue 

un 6I6mer.t important des strategies tendant A6viter les risques ailleurs. Ceci est 

compatible avec les r6sultats d'une .tude faite au Burkina Faso selon lesquels les 

exploitants qui nadoptent pas la traction animale sont, en fait beaucoup plus 
impliqu6s dans Ie commerce que ceux qui Vont adoptie (BARRETT .tAL1982). 

Dars le mme ordre did6es, on peut d~montrer que "e changement 
technique destin6 A &conomiser la main d'oeuvre agricole ne se traduit pa ," 

forc~ment par une r6duction de la demande de main d'oeuvre dans Vensemble 
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de l'6conomie rurale. C'est-5-dire, un accroissement dans les revenus agricoie, 
resultant d'une augmentation dans la productivit agricole peut crier une 

demande accrue de produits des activits extra agricoles. La demande de main 
d'oeuvre g6n~r&e par ces derni&es peut absorber la main d'oeuvre libr6e dea 
activit&s agricoles. D'autre part, si les activit~s agricoles devenalent beaucoup 
plus rentables, en raison d'une technologie qui accroft la productivit:6 de la main 
d'oeuvre, alors les m~nages pourraient vouloir consacrer une main d'oeuvre 

beaucoup plus importante A l'exploitation agricole qu'aux activitds extra 
agricoles. Toutefois, si l'accroissement dans la productivit6 6tait insuffisant ou 

trop variable pour entrainer un changement dans la strat~gie g~nratrice de 
revenus des m~nages au bMnefice de l'exploitation agricole, alors, it est fort 

probable que les m6nages pr~f6reront utiliser la main d'oeuvre llbr(e des 
activit~s agricoles dans des activit~s extra agricoles. Ceci sera, bien entendu, 
fonction de la demande de temps de loisir des m(nages. 

Revenons maintenant au second r~sultat selon lequel les m6nages des 
6chantillons sont hautement impliqu(s dans les activit~s sur les march6s de la 
main d'oeVvre et des produits (achat et vente). Normalement, en matiire de 

d~bats politiques, les mnnages en milieu rural en Afrique, notamment dans les 
r~gions semi-arides, sont considr~s comme 6tant des producteurs "de 
subsistance" ; tout au plus, it peuvent avoir un exc6dent modeste de c6r~ates A 
vendre aux centres urbains. La cons6quence de ce point de vue est que le prix et 
les politiques du march6 du c6t6 demande sont consid~r s comme ayant un effet 
insignifiant sur les m(nages en milieu rural. 

Au contraire, nous avons constat6 que entre ia moiti6 et les trois quarts des 
revenus des m~nages (dans une anne de s(cheresse) proviennent de 

l'interaction avec le march6 non agricole. Alors que les ventes c~rtalires ne 

constituent qu'une partie minime des revenus dans les annLes d~ficitaires, telles 
que celle en question, les achats cr6aliers constituent une part importante du 

regime alimentaire (voir REARDON et MATLON, 1987). En effet, le degrk de 
vulndrabilit6 aux r~sultats des r~coltes a un rapport inverse avec la d~pendance 

sur le march6 du point de vue des revenus et des d6penses. 

Le r6sultat pour les politiques alimentaires ax(aes sur les objectifs d'quite, 
est que les transferts de revenus r6els peuvent 6tre effectu s par le canal des 
ventes (publiques ou priv,6es) de cr~ales aux conditions favorables dans le 

milieu rural. Bien que dans certaines zones et annhes ced puisse constituer une 

d6sincitation Ala production, dans d'autres regions, telles que les zones ktudis, 
i'aide alimentaire et les ventes aux conditions favorables dans les annces de 
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s~cheresse, permettent essentiellement d'accroftre les revenus r~els des m~nages 

dont la majorit6 sont des producteurs et des consommateurs (acheteurs) A ia fois. 

Si lon avanqait I'hypoth !se que le niveau de production est essentiellement 

fonction du niveau pluviom.trique, et qu'iI soit relativement peu 6Iastique par 

rapport aux prix A la production, alors l'effet positif sur la consommation plsera 

plus que la perte 6ventuelle dans ]a production provoqu~e par la d~sincitation, et 

leffet global serait un gain net. 

A tout le moins, les changements dans les prix A la consommation 

devraient 6tre consid6rs comme ayant des impacts importants sur le bien 4tre 

des mdnages dans les milieux ruraux. En r gle gdndrale, its sont considr6s 

comme un facteur ayant un impact sur les centres urbains seulement. "La 

nourriture A bon march6" peut 6galement tre une b~nddiction dans certains 

milieux ruraux. Ceci ne devrait donc pas 6tre rejet6 comme 6tant contraire h 

I'esprit du ddveloppement rural. 

En fin de compte, c'est le pouvoir d'achat qui procure le "droit A la 

nourriture". Comme nous avons djA constat6, ceci peut tre dissoci, de 

1'6conomie crdalisre locale, ce qui ious ram~me au troisi~me ensemble 

d'implications des politiques relatives au ciblage de 1'aide alimentaire. 

Nous avons constat6 ailleurs que dans lhchantillon de la zone sah4lienne, 

en 1984/1985, la faim n'6tait pas tr~s rdpandue (REARDON et MATLON, 1987). 

Plut6t, elle ne pr*valait que chez certains petits groupes de la population. Par 

contre, la faim 6tait tr~s rdpandue dans l'chantillon du plateau Mossi. Les 

donateurs et les b~ndficiaires de laide alimentaire ont le souci de voir ces vivres 

atteindre de mani/re efficace les bhnfficiaires ciblds, afin de faire face aux besoins. 

Un rdsultat pratique de notre analyse, compte tenu de l'absence d'indicateurs 

maniables de mme que de r~gles pour le ciblage des benfficiaires, peut htre le 

suivant. 

L'assistance de "long terme" mettant laccent sur le ddveloppement de 

'infrastructure et de Iemploi extra agricole peut tre canalie vers des zones 

telles que la zone Sahdlienne, ofi le potentiel pour le ddveloppement agricole est 

limitd et les facteurs gdndrateurs du pouvoir d'achat bien 6tablis. Les ventes 

publiques de crdales dans les ann~es ddficitaires peuvent Otre orientes vers ces 

zones. Par contre, Ib ot it existe une famine gdndrailske dans certaines ann4es 

mais ot it y a absence d'activit~s gdndratrices de revenus non lies aux r~oltes, Ia 

priorit6 devrait 4tre accord~e A l'aide 1limentaire de faveur ainsi qu'aux projets 

"travail pour nourritvre" dans les anndes d&ficitaires. Ces projets peuvent ftre 
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renforNs, pour des strategies Along terme de d&eloppement d'infrnstructures en 
vue d'encourager la creation des activit6s commerciales extra agricoles. 

En somrpe, il serait beaucoup plus efficace d'avoir des projets h long terme 
pour les regions oti les m~nages ont des bases de revenus plus klev&s et plus 
diversifites au niveau intersectoriel et d'avoir des projets de secours &court 
termne dans le cas contraire. 
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TILWA 2 

C.kcATZRISTIQUIS D5 IkXAJGIS 

DA.S LS CN TILLONS DR !A ZOE SLJHELIEZX 
(1994/85) 

Taille Age Ratio do Traction Kilocal/ 

Moyenne HHH. Dpendance Anima le UEA 

.aheli)nne 

8 33 43% 0% 2131 

10 45 49% 10% 3054 


11 51 56% 10% 1848 

52 48% 100% 297228 

_ _ _. 

PD.R 3TRATE 
1ST LA LONZ SOUDLVIMZfZ 

t1evage/ Terre/ Rend./ha 


UEA UEA (CFA) 

1593 .78 5774 


51569 .99 9674 


10097 .57 20409 

5669 .75 19006 

,. 

Suff. N 
Prod. 

I 
15% 2 

40% 17 

35% 12 

44% 2 



Le nombre de mnages dans chaque strate figure Ala colonne (N). Toutes 

aules valeurs dans le tableau, A l'exception de la coionne (e) sont mesur6es 

la r*colte 1984. Toutes les moyennes ont 6t6 calcules h lamoment de 

pond(ration par UEA et par les coefficients de ia traction animale pour 

supprimer les effets des 6I&ments. 

Taille moyenne en nombres non pond6r~s. Les coefficients de variation (CV) 

sont sup(rieurs A 0,5 dans I 6chantillon sahlien et int~ieurs darts rlchantil!on 

soudanien. 

Age moyen du chef de m6nage. Les CV sont infrieurs & 0,33 dans le5 

6chantillons sah |iens et soudaniens. 

de m6nage. Les enfants ont 15 arts au moins. Les CVNombre d'enfants/taille 


sont inf~rieurs A0,5 dans les deux 6chantillons.
 

Le pourcentage des m6nages des 6chantillons (et villageois) utilisant la traction
 

animale (pas la culture manuelle).
 

enLa moyenne des kilocalories consomm(s par jour/UEA, c&ales et en 

lgumineuses. Les CV sont 6gaux ou inf~rieurs A0,35 pour toutes les strates. 

La valeur des avoirs moyens en b*6tail par UEA. Les CV sont inf~rieurs A0,2 pour 

la strate A dans la zone sah~lienne et B dans la zone soudanienne, et sup6rieu' a 

0,5 pour le restant. 

La superficie totale des terrains sous production (Arexclusion donc des terrains 

en jachcre), par m~nage, par UEA. Les superficies des terrains ne sont pas 

pond~res par les coefficients de la qualit6 des terrains. Les CV sont -gaux A0,29 

pour le plateau Mossi et A 0,39 pour l'6chantillon villageois de la zone 

sahflienne. 

totaleRendement : Production des grains en FCFA divisde par la superficie 

cultiv~e (0Vexclusion des terres en jach&e). Les CV sont suprieur A 0,7 pour tes 

deux strates dans lhantillon de la zone sah~lienne, et inferievrs A0,35 pour les 

deux strates de la zone soudanienne. 

La quantit6 totale des produits v(g~taux rcolt s dans la campagne 1984, pondkrke 

* 365 )ours* 2280, pour traduirepar des coefficients d'(nergie, et r~duite par UEA 

ia suffisance du stock de rcoltes existant ncessaire pour couvrir le besoin 



journalier moyen en 6nergie du mdnage durant I'anne suivante, p~riode de 

notre 6tude. Les CV sont un tiers environ pour toutes les strates A I'exception de 

la strate B dans la zone sahdlienne of ild&passe les deux-tiers. 

TABLEAU 2 

SOURCES ET HIVEAUX DE REVENUS DES KE)IAGES DAMS LEA ECLffAILLOKS 

En francs CFA par unit6 6quivalent adulte par an. Tous les niveaux sont
 

arrondis A la dizaine pr6s.
 

(1984/85)
 

Secteur Sous-secteur (1) (2) (2)/(1)
 

Zone Zone
 
Sah~lienne Soudanienne
 

Production: Production:
 

"insuffisant
 

"insuffisant, 
et
 

et consommation
 
consommation Ipeu sOre" 

'S~re" ______ 

Agriculture 	 Production 8.500 9.010 106%
 
V~g~tale
 

Salaires 	 590 8.120 1.389%
 

(Sous 	 (9.090) (17.130)
Total) 	 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ ,,,___ _ _ _ _ 

Elevage _ 8.370 1.930 23% 

Local Construction 640 170 

non- Commerce 2.510 70 

agricole Artisanat 5.420 1.370 

Cueillette 30 0
 

Service 980 2.640
 

(9.580) (4.250) 44%
 

(Sous
 
Total)
 

Migration 8.760 5.200 59%
 
Transferts Aide
 

alimentaire 1.630 	 30
 

Entre- 650 240
 

villageois 2.090
 
740
 

2.360 78%
(Sous De 

Total) 1'6tranger 3.020
 

38.810 30.880 80%
Total 1 

Production Vgtale : la valeur aux prix aux producteurs de la production 

vdg(tale r~eolt~e aprs la saison des pluies en 1984, moins la valeur des intrants 

utilis~s pendant cette m~me saison. 
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Salaires agricoles : Salaires requs durant la saison de production 1985, travaillant 
dans d'autres terrains des m6nages locaux (pas le travail migrateur). 

Elevage : Les ventes nettes de betail plus la consommation m~nagre de betall des 
Mlevages. 

Revenus non agricoles (dans la zone) : ceux-ci comprennent les revenus du 
travail non migrateur perqus dans les emplois autres que la production vg~tale 
et I'levage. Les revenus ici sont nets: revenu brut moins les frais. Les activit(s 
comprennent: la construction, le commerce, lartisanat (fabrication des nattes, des 
paniers, le tissage), le rammassage du bois pour ia vente, les services (la vente des 
aliments pr~par6s, le transport, la r6paration des v~hicules). 

Revenu migratoire (dans le pays-mdme ou dans les pays 6trangers): fonds 
envoy~s aux m~nages par leurs membres du menage travaillant A l'tranger, ou 
rapport(s par ces derniers A leur retour. Le travail pourrait avoir lieu dans le 
secteur agricole ; en ce cas "non agricole" fait allusion A un manque de rapport 
avec le secteur agricole de la zone. 

Transferts : Dons inter-m~nagers au niveau de la zone, aliments requs, et des 
transferts par des personnes qui nappartiennent pas au m.nage, A lext6rteur de 
la zone (de membres de la famille resident en permanence en C~te d'Ivoire, par 
exemple). 
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